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L'exception iranienne

L'identité complexe de l'Iran, qui suscita les interrogations de Montesquieu, explique l'histoire mouvementée de ce pays, y compris celle d'un xxe siècle marqué par la mondialisation, le pétrole et plusieurs révolutions. Le « pays des Aryens », appelé Perse par les Occidentaux jusqu'en 1935, a subi d'innombrables invasions et dominations étrangères, notamment celles des Arabes, des Turcs, des Mongols et, plus récemment, des Russes, des Britanniques et des Américains, mais l'Iran a toujours réussi à protéger puis à revivifier sa langue, sa culture et, souvent, son autonomie politique. Depuis la plus haute Antiquité, le pays du Grand Roi, parfois conquérant, fréquemment dominé, faisait figure d'exception. Ses voisins voyaient dans la Perse, isolée sur son haut plateau aride entouré de barrières montagneuses, une nation à part, bien distincte des autres peuples et empires.

Au cours de son histoire paradoxale, le peuple iranien a durement subi les conséquences de sa gloire apparente : un abîme sépare l'image hautaine qu'il donne à l'extérieur de sa culture telle qu'elle est vécue dans ses subtilités. La place du chah à Ispahan pourrait symboliser ces contradictions, avec ses magnifiques arcades de faïence bleue semblables à des porches de palais, masquant les modestes maisons de brique crue des habitants de la ville. Après la renaissance safavide du xvie siècle, la Perse a perdu son lustre et son unité. Le pillage d'Ispahan par les Afghans, en 1722, marqua le signal du déclin à une époque où les Indes devenaient un enjeu majeur pour les colonisations britannique et française. Au xixe siècle, l'Iran, pauvre et désuni, était réduit, comme l'Afghanistan, à une simple marche des Empires britannique et russe, un espace à l'abandon que l'on cherchait à éviter à l'est de l'Empire ottoman, sur la route des Indes. Sous les Qâjâr, une dynastie turque d'origine nomade qui préférait les chasses royales de l'Alborz à sa nouvelle capitale Téhéran, la Perse somnolait loin de la révolution industrielle et des transports, ignorante des idées modernes qui agitaient alors Le Caire, Istanbul et Bombay. L'Iran a connu une nouvelle renaissance au xxe siècle. Le pétrole, découvert en 1908, fit entrer le pays dans le monde moderne et permit à l'identité iranienne de s'exprimer à nouveau pleinement.

La forte personnalité de l'Iran s'explique peut-être par sa situation marginale : musulman mais chiite, sous-développé mais riche en pétrole, dominé par les grandes puissances mais jamais colonisé, despotique mais parcouru par tous les courants de pensée, peuplé de Persans, mais aussi de Turcs Azéris, de Kurdes, d'Arabes, de Lors, de Baloutches et de Turkmènes. Entre les mondes arabe, indien, turc et européen, la Perse forme un ensemble ethnique hétérogène mais bien distinct, qui a toujours revendiqué sa différence et réussi à conserver sinon sa liberté, du moins une indépendance formelle. À la manière de la Grande-Bretagne en Europe, la Perse est pour ainsi dire une île dans le Moyen-Orient.

Entité « insulaire », en relation avec de nombreux pays mais pas seulement les peuples limitrophes, l'Iran contemporain est devenu une sorte de laboratoire où des événements importants, parfois de véritables révolutions, ont eu lieu pour la première fois dans le monde musulman avant de faire école. Les constitutionnalistes de Téhéran ont pris le pouvoir avant les Jeunes-Turcs, on a exporté le pétrole d'Âbâdân vingt ans avant celui de l'Arabie, la crise d'Azerbaïdjan a précédé le coup de Prague, la nationalisation par Mosaddeq de l'Anglo-Iranian Oil Company a été un modèle pour celle du canal de Suez et l'occasion pour la CIA de soutenir son premier coup d'État. Le renversement par la révolution islamique de 1979 de la très ancienne monarchie iranienne, enfin, a donné le signal de l'expansion d'un islam politique qui a bouleversé le monde occidental presque autant que le Moyen-Orient.

Ces expériences se sont d'abord soldées par des échecs coûteux pour la population. L'Iran n'a, en effet, jamais cessé d'avoir un régime despotique, une économie sous-développée, une culture étouffée par la censure, et son indépendance politique a constamment été contrôlée par les grandes puissances. Ces expériences ont néanmoins transformé la Perse pauvre et marginale du début du xxe siècle. L'Iran s'impose aujourd'hui comme une puissance régionale stable et indépendante de soixante millions d'habitants.
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L'Iran contemporain

Entre l'Alborz et le Zâgros, le plateau iranien désertique, entouré des grandes villes (Ispahan, Kermânshâh, Chiraz, Kermân, Mashhad, Téhéran, Tabriz) forme le cœur de l'Iran.

Les régions de l'ouest du pays (Kurdistan, Azerbaïdjan) sont les plus densément peuplées, mais faute d'industrialisation et d'infrastructures, elles restent des terres d'émigration vers les grandes villes.





La pérennité de l'Iran, sa forte identité ont parfois favorisé l'idée que l'histoire et la société iraniennes ne relevaient pas des mêmes règles de fonctionnement, des mêmes rythmes de développement et des mêmes méthodes d'analyse que les autres peuples. À l'époque où Mohammad-Rezâ Pahlavi se posait, en 1971, en héritier direct des Achéménides pour sceller une identité inscrite dans les mythes et la longue durée, l'iranologie a parfois prétendu s'ériger en science de l'exception iranienne. L'histoire de l'Iran au xxe siècle, le rayonnement international de la culture persane et la grande ouverture du pays aux idées et techniques venant de l'extérieur semblent pourtant contredire une conception trop fermée de l'iranité qui confinerait à un provincialisme.




L'Iran multiethnique au milieu des empires



Depuis le début du siècle, l'Iran s'est trouvé coincé entre les impérialismes russe et britannique, puis soviétique et américain, avant que la révolution islamique puis la chute de l'URSS ne favorisent les relations entre l'Iran, devenu puissance régionale, et ses voisins immédiats. Cette indépendance récente est loin d'être facile car, depuis 1979, aucun pays au monde n'a été impliqué ou concerné par plus de crises internationales et de guerres que l'Iran : invasion soviétique de l'Afghanistan, guerre de huit années avec l'Irak, guerre du Liban avec ses prolongements islamistes et terroristes, conflit entre Arménie et Azerbaïdjan, guerre du Koweït, révoltes du Kurdistan, lutte contre les trafiquants de drogue du Baloutchistan. Mais c'est le démembrement de l'URSS en 1991, qui a sans doute le plus contribué à donner à l'Iran une nouvelle dimension géopolitique. La République islamique d'Iran détient depuis lors le record peu enviable de l'État ayant le plus grand nombre de pays frontaliers, par terre ou par mer : Irak, Turquie, Arménie, Azerbaïdjan, Russie, Kazakhstan, Turkménistan, Afghanistan, Pakistan, Oman, Émirats arabes unis, Arabie Saoudite, Qatar, Bahreïn et Koweït.

Les rivalités entre puissances étrangères ont longtemps permis à l'Iran de tirer profit de l'équilibre négatif des forces. La concurrence entre les Russes et les Anglais étrangla la Perse au début du siècle, mais elle permit aussi à la révolution constitutionnaliste de triompher et, plus tard, à Rezâ Shâh d'affirmer sa politique nationaliste contre les bolcheviques, qui acceptèrent le voisinage du nouveau souverain dans l'idée qu'il tiendrait les Anglais à distance. La nationalisation de l'Anglo-Iranian Oil Company, en 1951, comme la révolution islamique ont profité de la paralysie des forces soviétiques et américaines qui ne pouvaient intervenir trop directement en Iran sans risquer une réaction adverse. A contrario, l'alliance des Soviétiques et des Anglo-Américains en 1941 a facilité l'occupation de l'Iran pour approvisionner le front russe.

État multiethnique, mais aussi nation, l'Iran s'est imposé comme puissance régionale. Les bouleversements de la révolution islamique ont montré que les ethnies non persanes, qui forment presque la moitié de la population du pays, restaient attachées à l'État iranien dans ses frontières actuelles, ce qui ne les empêchait pas d'en contester le centralisme ou le despotisme, au même titre que les Persans. L'unité du pays autour de la langue et de la culture persanes a été renforcée par une scolarisation massive, même si 15 % des Iraniens déclaraient en 1986 ne pas parler ni comprendre le persan – plus de 60 % dans certains départements ruraux du Kurdistan, d'Azerbaïdjan ou du Baloutchistan. Ces oppositions dans la géographie culturelle de l'Iran sont accentuées par le fait que les persanophones occupent le centre du plateau iranien, alors que les autres ethnies, établies sur le pourtour du pays, sont en général transfrontalières. La plupart des Iraniens parlent des langues iraniennes ; c'est le cas des Kurdes, des Baloutches, des Lors, des populations caspiennes (Gilak et Mâzandarâni) et, bien sûr, des Persans. Cela n'empêche pas les turcophones (Turkmènes, Qashqâ'i et surtout Azéris) d'occuper une place d'autant plus importante que l'Iran a été gouverné pendant plusieurs siècles par des souverains d'origine turque. Les Azéris (au moins 25 % de la population), plus nombreux à Téhéran qu'à Tabriz, ont joué un rôle capital dans la construction politique et culturelle de l'Iran contemporain.

Le chiisme, imposé au xvie siècle par les Safavides, a été le ciment de l'État iranien moderne. Cet élément essentiel de l'identité nationale iranienne se développa à l'origine pour faire face au califat et à l'Empire ottoman, avant de s'affirmer au xxe siècle face au monde arabe, majoritairement sunnite. Après 1979, la République islamique a donné une place hégémonique à cette dimension religieuse de la culture iranienne qui avait déjà tenu un grand rôle dans la révolution constitutionnaliste de 1906 et qui avait poussé Mohammad-Rezâ Pahlavi à faire de Mashhad le plus grand centre de pèlerinage du monde musulman pour rivaliser avec La Mecque. Les sunnites (environ 15 % de la population) forment la plus importante minorité religieuse du pays. Dominant chez les Kurdes, les Baloutches, les Turkmènes et les Arabes du golfe Persique (ceux du Khouzistan étant chiites), le sunnisme a pris une dimension nouvelle depuis que le chiisme est devenu religion d'État. Les sunnites sont donc en situation de minorité sans statut particulier, contrairement aux chrétiens, juifs et zoroastriens, qui ne représentent que 1 % de la population.

Alors que la Perse était restée longtemps à l'écart des routes et de l'évolution du monde, l'Iran s'est largement ouvert, depuis la fin du xixe siècle, aux influences extérieures. Les minorités religieuses chrétiennes (Arméniens, Assyro-Chaldéens) et juives nouèrent, dès cette époque, des relations suivies avec la culture européenne, notamment à travers les écoles religieuses, tandis que les zoroastriens entretenaient des contacts réguliers avec leurs coreligionnaires de Bombay. Les relations privilégiées des Azéris avec Istanbul et la Turquie ottomane, la présence, parfois pressante, des Russes et les voyages réguliers des souverains persans en Europe occidentale contribuèrent à l'évolution des mentalités parmi les notables et les intellectuels, pour qui occidentalisation devint synonyme de modernisation. La rente pétrolière apportée par les pays industriels a scellé cette relation privilégiée de l'Iran contemporain avec les pays occidentaux, tout en lui donnant la dimension politique qui a marqué les conflits du nationalisme iranien avec le monde européen. Le sens commun iranien, souvent partagé par les hommes politiques, veut que tous les malheurs du pays, mais aussi toutes les solutions, viennent de l'étranger – une attitude représentative de l'exception iranienne, et qui confine parfois à un complexe obsidional. Inversement, pour beaucoup d'Iraniens, l'ouverture à l'Occident est devenue une seconde nature, sinon une maladie, pour reprendre l'expression utilisée par l'essayiste Jalâl Âl-e Ahmad.

Les intellectuels qui ont participé à la révolution de 1979 recherchaient la démocratie, la justice sociale ainsi que l'identité perdue d'un Iran qui avait par trop négligé sa culture populaire. Les guerres et la dureté des années de révolution ont radicalisé et amplifié cette quête identitaire ou, plus exactement, la reconstruction d'une nouvelle identité, quelles que soient les contradictions que suppose une telle démarche. Les cadres et les intellectuels qui ont quitté leur pays ont reconstitué en exil des noyaux de culture persane ; ils ont conservé leur double culture et créé un puissant courant d'informations et d'échanges entre l'Iran et l'étranger. En dépit de sa politique officielle, l'Iran islamique, dont l'économie dépend plus que jamais des achats de pétrole par les pays occidentaux, reste largement pénétré par les idées, les techniques et les produits étrangers. L'iranité, l'islam et l'Occident composent aujourd'hui les fondements de l'identité iranienne moderne, mais cette diversité n'entame en rien la permanence et la vigueur du nationalisme iranien.




Le plateau des Iraniens



La quasi-totalité du territoire de l'Iran s'étend sur un plateau situé entre 800 et 1 000 mètres d'altitude, entouré de hautes montagnes – l'Alborz, le Zâgros et les montagnes de Kermân, dont les sommets dépassent 4 000 mètres. C'est l'Erâq-e `ajam, selon l'expression de l'époque prémoderne qui se traduit littéralement par l'« Irak bègue », c'est-à-dire persan, dont les habitants parlent mal arabe. Les territoires situés dans les plaines au-delà des montagnes sont peu étendus, peuplés d'ethnies non persanes, mais ils tiennent une place primordiale dans l'économie du pays. Les plaines étroites des provinces caspiennes, tempérées et humides, fournissent à elles seules le quart de la production agricole du pays, alors que la plaine du Khouzistan, traversée par des fleuves puissants – Kârun, Dez, Karkhe – , est au cœur de l'Iran pétrolier. Pendant plusieurs siècles, la riche Mésopotamie a attiré les capitales de la Perse, comme Ctésiphon ou Suse, mais les capitales politiques et les hauts lieux de l'Iran ont toujours été situés sur le plateau de Médie, habité depuis le deuxième millénaire avant J.-C. par des peuples indo-européens.

Le centre de ce plateau aride est occupé par les déserts du Kavir, parsemé de lacs temporaires salés, et par le désert du Lut, l'un des plus absolus du monde. L'Iran ne manque pourtant pas d'eau. La neige accumulée en hiver sur les montagnes alimente presque toute l'année les nombreuses rivières qui vont se perdre dans les cuvettes de l'intérieur du pays, après avoir fourni de l'électricité et irrigué les champs. Depuis des millénaires, les qanât, ces galeries savamment creusées dans les conglomérats aquifères des piémonts, drainent les eaux souterraines jusqu'au milieu des villages transformés en autant d'oasis avec leurs jardins persans, paysans ou royaux.

L'Iran est le pays des piémonts. Presque toutes les villes et les villages sont situés à la jonction entre les deux espaces bien distincts qui structurent le territoire, les saisons, l'économie et les mentalités des Iraniens : le yeylâq (ou sardsir) et le qeshlâq (ou garmsir). La montagne – le yeylâq – est le domaine de la fraîcheur, un réservoir d'eau où les hommes et les troupeaux se retrouvent en été pour fuir la chaleur torride du qeshlâq, la plaine qui borde le désert, où les troupeaux vont pacager en hiver. Les paysages iraniens se caractérisent par une remarquable variété : hautes montagnes alpines, déserts chauds, hauts plateaux très froids en hiver, étouffants en été, forêts toujours vertes et rizières des rives de la mer Caspienne, petites plaines et vallées du Fârs ou côtes brûlantes du golfe Persique.

Depuis la perte des provinces du Caucase au profit de la Russie après l'humiliant traité de Torkamantchaï, en 1828, les frontières politiques de l'Iran sont restées globalement stables. Le pays partage 3 160 km de frontières avec le monde arabe, dont 1 880 maritimes sur le golfe Persique et 2 370 km avec l'ex-URSS. Ces longues frontières sont rarement naturelles ; elles ne correspondent pas à une rivière ou à une ligne de crête. Le territoire iranien est toutefois bien identifié. L'Iran n'a pas de revendication territoriale sur des régions voisines, et les seuls contentieux portent sur des points à forte valeur symbolique, comme le Shatt el-`Arab séparant l'Iran et l'Irak, qui servit de prétexte à l'invasion du Khouzistan en 1980, ou les îles d'Abu Musâ et de Tumb, dans le détroit d'Ormuz.
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Les provinces (1986)

Lors du recensement de 1986, l'Iran était divisé en 25 provinces (ostân), 195 départements (shahrestân). Ce découpage administratif est régulièrement modifié, pour tenir compte de la croissance de la population et de la création de nouvelles villes. En 1991, le pays comprenait 26 provinces, 229 départements, 617 cantons (bakhsh), 2 093 dehestân ruraux et 520 villes. L'Iran oriental et méridional reste faiblement peuplé malgré le développement rapide de Zâhedân, Bandar-Abbâs et surtout de Mashhad.





Les divisions administratives intérieures de l'Iran ont, en revanche, souvent changé, au point qu'il est quasi impossible de comparer des informations statistiques régionales entre deux périodes. Les vingt-sept provinces (ostân) de 1995 coïncident moins avec des entités historiques ou géographiques qu'avec des impératifs de politique intérieure. L'Âstân-e Qods – l'administration qui gère le sanctuaire de l'Imam Rezâ à Mashhad – a ainsi toujours refusé que soit divisée l'immense province du Khorâsân, qui est un peu son royaume, alors que le modeste département de Qom a obtenu en 1995 d'accéder au rang de province. L'année précédente, l'Azerbaïdjan oriental a été scindé en deux nouvelles entités autour de Tabriz et d'Ardebil, afin de tenir compte des conséquences de l'indépendance, sous le nom de république d'Azerbaïdjan, du territoire ex-soviétique proche de Bakou. Cette décision a en outre renforcé la division du territoire habité par les Azéris en provinces ethniquement hétérogènes, comme c'était déjà le cas pour les régions kurdes.

Chaque province est structurée en départements (shahrestân), organisés autour d'un chef-lieu et dirigés par un préfet (farmândâr). Il s'agit d'une entité administrative assez stable, divisée en arrondissements (bakhsh), cantons (dehestân) et villages (deh). À la différence des communes françaises, les villages-centres n'intègrent pas les hameaux indépendants (âbâdi) ou les grandes fermes modernes, mais ils forment l'unité sociale de base des campagnes iraniennes. Les municipalités urbaines (shahr), dirigées par un shahrdâr, se surimposent à ce système. Malgré l'existence de conseils de village (shurâ), les responsables locaux – du gouverneur de province (ostândâr) au dehdâr d'un dehestân – sont nommés par le ministère de l'Intérieur qui donne la priorité aux questions de police sur le développement local. Depuis la fin des années 1980, les pouvoirs locaux se renforcent progressivement, mais sans remplacer les systèmes tribaux et « féodaux » qui existaient au début du siècle, si bien que le système administratif et politique reste très centralisé à partir de Téhéran.

Avec 1 648 millions de km2, l'Iran s'étend sur un territoire vaste comme environ trois fois la France. Tabriz est située à 1 200 km de Bandar-`Abbâs, et Mashhad à 1 000 km de Ahvâz, mais 80 % de la population est concentrée dans le nord et l'ouest du pays, plus humide et montagneux. Malgré le poids symbolique de la province du Khorâsân et de la ville de Mashhad où se trouvent à la fois le tombeau du poète Ferdowsi et celui de l'Imam Rezâ qui attire des foules immenses, l'Iran oriental reste marginal. Une nouvelle tendance se dessine pourtant, qui pourrait annoncer un retour des contacts privilégiés de l'Iran avec le monde turco-iranien d'Asie centrale, après que le xxe siècle a été marqué par des relations prioritaires avec le monde arabe, en liaison avec le pétrole puis la montée de l'islamisme. L'ouverture, en 1996, de la voie ferrée reliant l'Asie centrale au port de Bandar-`Abbâs et la dynamique de Mashhad, la deuxième ville d'Iran, préfigurent l'émergence, à l'est de l'Iran, d'un axe d'activité comparable à celui créé au début du siècle dans l'ouest du pays, pour relier Tabriz aux champs pétroliers, en passant par Téhéran.

La géographie de l'Iran restera longtemps marquée par de fortes inégalités entre régions, entre villes et campagnes, entre zones développées ouvertes sur le monde extérieur et d'autres laissées pour compte. Quel rapport existe-t-il entre la très prospère zone industrielle de Téhéran-Karaj ou le beau quartier de Shemirân et les dernières régions de nomadisme du Zâgros ou les villages baloutches ? Les migrations ne changeront pas, à moyen terme, la place des provinces très peuplées et rurales de l'Ouest, dont les villes, notamment au Kurdistan, sont désormais de grande taille mais ont conservé leurs relations avec les villages. Les inégalités sont bien plus fortes entre régions qu'entre catégories sociales, surtout depuis l'appauvrissement général du pays consécutif à la révolution islamique.

La société iranienne a surtout été marquée depuis un siècle par la croissance de la population – passée de 9,8 en 1900 à près de 60 millions d'habitants aujourd'hui –, par l'urbanisation et par les progrès de l'alphabétisation, même en zone rurale : en 1991, 55 % de la population était citadine et 74 % des Iraniens savaient lire et écrire.


Tableau I
 Évolution de la population iranienne (1900-1996)







	Année
	Population
totale
millions

	Croissance
annuelle
 %

	Espérance
de vie
années

	Population
urbaine
 %

	Alphabétisation
Total
 % >6 ans




	1900
	9,8
	0,5
	–
	21,0
	



	1920
	11,4
	0,7
	–
	22,0
	



	1950
	17,6
	1,5
	–
	26,0
	



	1956
	18,9
	2,2
	46,1
	31,4
	14,9



	1966
	25,8
	3,1
	50,8
	39,0
	29,4



	1976
	33,7
	2,7
	55,9
	46,9
	47,5



	1986
	49,9
	*3,0
	60,6
	54,2
	61,7



	1996
	60,1
	2,1
	67,2
	61,3
	79,5






* 3,9 % en ajoutant les Afghans réfugiés de guerre. Estimations avant 1956.

Du point de vue démographique, l'Iran n'est entré dans le xxe siècle qu'à la veille de la Seconde Guerre mondiale. La fécondité y resta longtemps très forte (de 7 à 8 enfants en moyenne par femme) et la mécanique de la révolution démographique, caractérisée par la baisse de la mortalité, a provoqué une forte croissance de la population (de 2 à 3 % par an). Comme dans tous les pays sous-développés, la population iranienne est donc très jeune – 45 % ont moins de 15 ans – et continue de s'accroître chaque année de 1,4 million d'individus. L'Iran comptera plus de 100 millions d'habitants dans la deuxième décennie de notre siècle, malgré la baisse rapide de la fécondité depuis 1986.

Le hasard de la géologie du plateau iranien et de ses bordures a placé la Perse éternelle au cœur d'enjeux internationaux de première importance. Le territoire des Iraniens n'est plus seulement une haute terre aride, berceau de la culture persane, de l'un des plus anciens États du monde et centre du chiisme ; c'est aussi un pays profondément marqué depuis un siècle par la confrontation de plusieurs cultures, la rivalité des grands impérialismes et plusieurs révolutions intérieures.




Les révolutions de la Perse



L'histoire de l'Iran au xxe siècle est, en effet, jalonnée par des événements qui n'usurpent pas le qualificatif de révolutionnaire, même si les historiens ont réservé cette appellation à ceux de 1906 et de 1979. La première des révolutions de la Perse, celle instituant la monarchie constitutionnaliste, a marqué l'entrée de l'Iran dans le nouveau siècle, mais son influence n'a guère dépassé le cadre national. La découverte du pétrole, en 1908, qui passa presque inaperçue sur le moment, provoqua une mutation durable en établissant des relations directes et lourdes d'enjeux entre la Perse oubliée et les pays industrialisés. Dès lors, les questions internationales, le jeu des grandes puissances et les aléas de l'économie mondiale devinrent des acteurs de l'histoire iranienne, laquelle garda néanmoins sa propre dynamique interne, comme l'a montré la révolution islamique de 1979.

Après 1933, les livres sterling du pétrole et surtout la lutte nationaliste contre l'Anglo-Iranian Oil Company donnèrent à l'histoire de la Perse, devenue l'Iran, une nouvelle dimension politique. La nationalisation du pétrole par Mosaddeq, la « révolution blanche du chah et du peuple » de 1963 et la révolution islamique constituèrent ainsi des pierres angulaires de l'histoire intérieure de l'Iran tout autant que des événements internationaux. Ce furent de véritables révolutions, qui marquèrent respectivement le premier succès international d'un pays sous tutelle contre une puissance hégémonique occidentale, la volonté d'un pays sous-développé de rejoindre le club des sociétés industrielles et, enfin, l'ambition de contester l'hégémonie des grandes puissances par une mobilisation internationale autour de l'islam. Les réactions dans le monde entier furent à la hauteur des faits qui les avaient provoquées : coup d'État fomenté par les États-Unis, adulation de Mohammad-Rezâ Shâh Pahlavi par les États et les médias occidentaux, guerre de huit ans entre l'Iran et l'Irak.

Toutes les révolutions de la Perse ont échoué. Ces échecs posent des questions, notamment sur l'incapacité apparente de ce pays nanti de multiples atouts de conduire ses expériences à leur terme. La prison dorée du pétrole, la jalousie des voisins et l'action déstabilisatrice des grandes puissances, en particulier de la Grande-Bretagne et des États-Unis, n'expliquent pas tout. L'Iran est néanmoins passé en un siècle de la situation de pays oublié à celui d'État accusé de terrorisme, défiant la plus grande puissance mondiale.

La baisse de moitié du niveau de vie des Iraniens entre 1976 et 1986 et les drames consécutifs à la guerre Iran-Irak ou à la révolution islamique ne doivent pas faire oublier que l'Iran, le plus ancien État de la région, deuxième pays exportateur de pétrole du Moyen-Orient, dispose d'une armée puissante et expérimentée, d'une population nombreuse, et que sa culture, populaire ou savante, est encore bien vivante. Dans presque tous les domaines, l'Iran occupe aujourd'hui une situation plus enviable que la plupart des pays voisins. Mais peut-on comparer la Perse à des États qui ont presque tous moins d'un siècle ? Histoire oblige, l'Iran ne supporte la comparaison qu'avec les grands États stables et fondés sur une ancienne culture. De ce point de vue, l'Iran, il faut le reconnaître, apparaît rarement sous son meilleur jour.




Première partie

D'une révolution à l'autre




Chapitre premier

La révolution constitutionnaliste

Conquête violente par des guerriers turcophones, organisation d'un empire avec les restes de l'administration de la dynastie précédente, appropriation symbolique de la culture iranienne par les conquérants : sous les grandes dynasties qui se sont succédé en Perse jusqu'aux Qâjâr, l'histoire semblait se répéter, même si chacune laissa son empreinte, en particulier les Safavides qui imposèrent le chiisme au xvie siècle. Au xixe siècle, cependant, les changements paraissent plus brutaux. La stratégie de l'envahisseur – non plus asiatique mais européen – n'est plus exclusivement militaire, mais surtout économique, et provoque des ravages plus profonds encore. L'intrusion d'une culture européenne plus évoluée, qu'il s'agisse de technologie, de connaissances scientifiques, d'urbanisation ou de développement politique, sape peu à peu les fondements de la société. Ceux qui prennent la tête de l'européanisation et noircissent le tableau de la décadence s'opposent à la fois au pouvoir royal et aux religieux traditionnels. Une vision du monde radicalement nouvelle, centrée sur le progrès et l'individu, remplace des structures communautaires figées. Les marchés s'ouvrent à la concurrence extérieure, fragilisant les producteurs agricoles qui n'étaient pas préparés aux fluctuations des prix.

La révolution constitutionnaliste de 1906, qui marque le début du xxe siècle politique en Iran, éclate dans ce contexte d'ouverture sur l'économie mondiale et sur le système international de la politique. Tout n'a certes pas commencé cette année-là, et les grands événements de la fin du xixe siècle, comme le mouvement bâbi, la révolte contre la Régie des tabacs de Talbot en 1890 ou l'assassinat de Nâser od-Din Shâh, ont annoncé à la fois une mobilisation populaire de plus en plus large et la pénétration des enjeux internationaux.




L'assassinat de Nâser od-Din Shâh



Le 1er mai 1896, l'assassinat de leur dernier roi absolu inaugura une révolution que les Iraniens menèrent, pour ainsi dire, par la fin. Né en 1831, monté sur le trône en 1848, Nâser od-Din Shâh présentait plus d'une originalité : il effectua trois voyages en Europe, avait des connaissances rudimentaires en français et manifestait un certain talent poétique. Il s'apprêtait, à l'imitation de la reine Victoria, à fêter son jubilé lorsque Mirzâ Rezâ Kermâni, un clerc de quarante-neuf ans, tira plusieurs coups de pistolet sur lui. Cet assassinat est unique dans les annales de la Perse moderne, où les souverains disparaissent plus souvent en exil et honnis que tués et aimés.

Comme le dernier demi-siècle avait connu des violences sociales et religieuses, notamment les persécutions du bâbisme, la presse occidentale crut déceler dans cet assassinat la vengeance d'une secte. On accusa aussi le sultan ottoman ou le réformateur panislamiste Jamâl od-Din Afghâni d'avoir ourdi un complot, peut-être d'avoir cherché à ramener les chiites sous la domination du calife sunnite… L'assassin fut arrêté immédiatement, mais au lieu de le lapider ou de le lyncher, on l'interrogea dans l'espoir de découvrir des complices et d'éventuelles implications étrangères1 :



Question : Vous n'avez pas mentionné les instructions que vous avez, dit-on, reçues d'Istanbul…


Réponse : Je n'ai reçu aucune instruction particulière, mais les opinions du Seyyed [Jamâl od-Din Afghâni] sont connues et on sait ce qu'il dit. Il n'a pas peur. Il dit que Nâser od-Din Shâh est un tyran, et d'autres choses comme ça !


Q. Et vous, comment êtes-vous arrivé à l'idée d'assassiner le chah ?


R. Il n'y a pas besoin de comment ! Du fait des chaînes dont j'ai souffert injustement, des coups que j'ai reçus au point que (pour en finir) je me suis ouvert le ventre. […] Moi qui n'ai voulu servir que le Bien commun, j'ai été enchaîné quatre ans et quatre mois…



Mirzâ Rezâ avait, en effet, été emprisonné et torturé à la suite de l'agitation contre la concession des Tabacs et l'expulsion de Seyyed Jamâl od-Din Afghâni vers l'Empire ottoman, qui avait provoqué un immense mouvement de protestation dans tout le pays. C'est le prince Nâyeb os-Saltane, responsable de ses souffrances, que Mirzâ Rezâ, encouragé dans son exil par Afghâni, avait d'abord envisagé d'assassiner ; dans cette intention, il avait acheté un revolver russe à cinq coups en revenant d'Istanbul.



Q. Face à un ordre aussi explicite de la part du seyyed [Afghâni], pourquoi ne l'avoir pas tué lui [le prince héritier] et avoir assassiné le chah à la place ?


R. J'ai pensé que si je tuais celui-là, Nâser od-Din Shâh, avec toute la puissance qui est la sienne, ferait exécuter des milliers de personnes. Il fallait donc abattre le tronc despotique lui-même, au lieu de s'en prendre aux branches. Voilà ce qui m'est venu à l'esprit et pourquoi j'ai agi.



Militant éprouvé, Mirzâ Rezâ avait donc fréquenté, à Istanbul, les milieux iraniens exilés qui critiquaient le gouvernement. C'est là qu'était publié, entre 1876 et 1895, le journal persan Akhtar, qui, introduit clandestinement en Iran, répandait des idées réformistes. Peu avant que le régicide quittât la capitale ottomane, le représentant iranien à Istanbul avait obtenu l'arrestation de trois des plus virulents opposants au régime persan.

Première étape de la révolution qui devait emporter dix ans plus tard tout le système absolutiste de la Perse, l'attentat contre Nâser od-Din Shâh était prémédité. Mirzâ était sans aucun doute conscient de la portée historique de son geste. Lorsque le juge lui demanda : « Est-ce que tu ne te rendais pas compte que tuer le chah allait entraîner des désordres et des émeutes ? », il répondit : « Oui, c'est vrai, mais regardez l'histoire de l'Europe : s'il n'y avait pas eu de sang versé, on ne serait arrivé à rien. »

Après l'assassinat, les trois prisonniers iraniens, gardés à Trébizonde par les Ottomans, furent livrés à l'Iran et décapités à Tabriz ; leur tête fut ensuite envoyée à Téhéran pour prouver leur exécution. L'un d'eux, Mirzâ Âqâ Khân Kermâni, avait joué un rôle intellectuel déterminant dans la genèse du sentiment nationaliste iranien : lié à la secte bâbi-azali qui s'était opposée à l'État Qâjâr depuis le milieu du xixe siècle, violemment antimusulman, il était influencé par le discours rationaliste occidental, notamment celui d'orientalistes comme Ernest Renan, et avait, le premier, cherché à redéfinir une image positive de l'Iran ancien ; attribuant la décadence du pays au despotisme et au caractère rétrograde de l'islam, il avait défini des réformes indispensables, inspirées par un idéal socialiste et une forte européanisation.




La révolution constitutionnaliste



Nâser od-Din Shâh, malgré son raffinement et son ouverture aux réformes, gouvernait avec autorité. Son successeur, Mozaffar od-Din Shâh (1896-1907), de nature douce et de santé fragile, accumula les erreurs, donnant l'impression d'être dépassé par ses fonctions. Le nouveau chah ne semble pas avoir joui d'une grande estime parmi les étrangers qui le rencontrèrent : les diplomates français l'appelaient « Mauvaise-affaire » od-Din Shâh. En 1900, il vint une première fois prendre les eaux en France pour soigner ses reins malades. Les Anglais exercèrent des pressions pour qu'il poursuivît son voyage jusqu'à Londres, comptant l'impressionner et amoindrir ainsi l'influence russe. Mozaffar od-Din Shâh ne put s'y rendre que deux ans plus tard ; les Britanniques eurent cependant quelques difficultés à l'attirer dans une alliance, car le chah voulait recevoir l'ordre de la Jarretière, comme son père Nâser od-Din Shâh de la reine Victoria. Or Édouard VII s'opposait à l'idée de conférer cette décoration à un non-chrétien…

La Perse connaissait alors une profonde mutation économique. Les commerçants contribuaient à la prospérité générale du pays. Ils s'adaptaient aux lois des marchés étrangers, investissaient dans les terres agricoles pour produire des marchandises d'exportation : l'opium, dont la Chine avait été, dans le dernier tiers du xixe siècle, un grand importateur, le coton, le tabac, la soie, la laine et les tapis. Mais ces productions étaient soumises à des aléas – chute soudaine des cours, reprise de la production de coton en Amérique après la guerre de Sécession (1861-1865), maladie du ver à soie. Le régime des capitulations2 favorisait également les commerçants étrangers sur le sol iranien. L'arrivée des douaniers belges ne rassura pas les gens du bâzâr : ils avaient bénéficié jusqu'alors d'une fiscalité inadaptée, ne s'appliquant qu'aux céréales ou à l'élevage ; le nouveau système douanier devait permettre de taxer le produit de l'agriculture spéculative.

En 1895 et en 1898, encore affaibli par le rachat de la concession Talbot, le gouvernement chercha à étendre aux commerçants iraniens la taxe de 5 % sur la valeur de l'opium exporté d'Iran, puis sur la valeur de tous les biens importés ou exportés. Les protestations et fermetures du bâzâr l'obligèrent à annuler ces décrets. Il fallait réorganiser entièrement les douanes pour les remettre sous le contrôle du Trésor et les retirer des concessionnaires privés, eux-mêmes souvent grands commerçants, qui en achetaient à l'État le fermage. Cette réforme fut l'œuvre d'agents belges recrutés par le gouvernement persan sous la direction de Joseph Naus. Les premières mesures, appliquées en 1901, relevaient les taxes perçues sur les Iraniens au niveau de celles recueillies auprès des firmes étrangères, entraînant une multitude de formalités qui ralentissaient les opérations et rendaient la fraude difficile. Naus, qui était devenu l'objet des critiques, fut renvoyé en février 1907.

Le Premier ministre Amin os-Soltân, jugé trop russophile et responsable de la réorganisation des douanes, était également la cible des ulémas comme des Anglais. Le deuxième voyage royal en Europe, en 1902, avait épuisé le résultat de l'emprunt russe. L'année suivante, le mécontentement éclata dans plusieurs villes, telles Rasht et Ispahan, où les révoltes entraînèrent des persécutions de Bahâ'is3, sous l'incitation du clergé chiite qui voyait sans doute dans ces boucs émissaires, protégés des étrangers, et notamment des Russes, une diversion facile pour canaliser la violence. Ailleurs, comme à Kermân, la colère se dirigea contre les juifs ou les sheykhi, une communauté chiite dissidente qui contestait l'autorité religieuse des mojtahed. Le gouverneur fit fouetter et expulser de la ville un mojtahed local trop zélé, aggravant encore l'opposition des clercs au gouvernement, car la nouvelle de cette bastonnade ne tarda pas à se répandre dans tout l'Iran. Les religieux firent savoir qu'ils étaient prêts à tout pour s'opposer aux douanes belges, certains envisageant même de s'en remettre à l'autorité du calife ottoman pour sauver le pays de la mainmise étrangère. Amin os-Soltân finit par démissionner, laissant la place à son rival `Eyn od-Dowle. Malgré le crédit dont il jouissait au départ, cet aristocrate arrogant se rendit bientôt impopulaire.

La tension augmentait au fil des mois. Au ressentiment des commerçants et des religieux s'ajouta bientôt l'inquiétude des réformistes après l'annonce d'un troisième voyage du chah en Europe, la même année, pendant lequel celui-ci fut représenté à Téhéran par le prince héritier Mohammad-`Ali, réputé pour son esprit russophile et antilibéral. La construction d'une succursale de la Banque impériale russe sur un terrain considéré comme legs religieux, et qui se révéla être un ancien cimetière, ne fit qu'accroître le sentiment confus d'un complot contre l'islam appuyé par l'étranger. Fermetures du bâzâr, manifestations pacifiques au sanctuaire de `Abd ol-`Azim, au sud de Téhéran, se succédaient tandis que les commerçants refusaient de dédouaner leurs marchandises. La défaite de l'armée tsariste face au Japon à Port-Arthur, en 1905, montrait qu'un État modernisé, parlementariste, comme le Japon, pouvait venir à bout d'une puissance impérialiste. Pendant ce temps, Naus accumulait les fonctions : directeur général des Douanes, ministre des Postes et télégraphes, trésorier général, directeur du Bureau des passeports et membre du Conseil supérieur de l'État. Ce Belge, dénoncé comme juif, suscitait un rejet quasi unanime, qui atteignit son comble le jour où les religieux firent circuler une photographie où on le voyait déguisé en mollâ pour un bal masqué.

En décembre de la même année, la montée brutale du prix du sucre en Russie, qui se répercuta aussitôt en Iran, provoqua des émeutes. Le gouverneur de Téhéran, un prince brutal nommé `Alâ'od-Dowle, fit fouetter en public un commerçant pieux et respecté, qui dirigeait le négoce du sucre, pour l'obliger à baisser ses prix. Les gens du bâzâr, après avoir fermé leur échoppe, retrouvèrent les religieux à la mosquée du Chah toute proche ; chassés par le prieur du vendredi, gendre du chah, ils se rendirent au sanctuaire de `Abd ol-`Azim pour exiger la démission du Premier ministre `Eyn od-Dowle : ce fut la « petite émigration ».





La première révolution de la Perse



La population était partagée : mécontente du gouvernement, elle suivait volontiers les ulémas, mais la montée des prix ne lui inspirait guère de sympathie pour les gros commerçants. Les ulémas eux-mêmes n'étaient pas unanimes : certains, comme Fazlollâh Nuri, le théologien réputé le plus savant et le plus respecté de Téhéran, se rangeaient même derrière l'imam du vendredi. La plupart des clercs protestataires s'en tenaient du reste à des mesures sans lendemain, telles que le renvoi du Premier ministre, alors que d'autres, comme Seyyed Mohammad Tabâtabâ'i, souhaitaient des réformes de structure.

C'est au cours de la manifestation de décembre 1905 que les premières pétitions en faveur de la création d'une « maison » de justice (ou cour de justice, `adâlat-khâne) circulèrent. On revendiquait également le départ de Naus, du gouverneur de Téhéran 'Alâ'od-Dowle, et réparation pour le théologien molesté et exilé de Kermân, mais on ne parlait encore ni de Constitution, ni de liberté, car le mouvement était dirigé par les prédicateurs. Les manifestants voulaient avant tout la fin de l'arbitraire et de l'absolutisme. Certes, il existait déjà un ministère de la Justice, qui gérait en principe la justice non religieuse (`orfi, c'est-à-dire « de coutume »), mais aucun système de lois ne garantissait de l'arbitraire. Mozaffar od-Din Shâh promit la création d'une cour de justice, et les manifestants regagnèrent Téhéran la tête haute, le 12 janvier 1906.

Quel était le contenu réel des revendications des ulémas ? L'un des négociateurs envoyés auprès de l'ambassadeur ottoman, accepté comme intermédiaire entre les manifestants et le gouvernement, raconte dans ses Mémoires que, honteux d'avoir à transmettre une demande corporatiste (la suppression d'un droit de timbre sur les pensions versées au clergé), il lui donna une tournure plus universelle. Un autre négociateur interpréta cette demande comme l'exigence d'une réforme politique et, pour la première fois, réclama non seulement l'« institution d'une cour de justice en accord avec la loi de l'islam », mais aussi l'organisation d'une « assemblée consultative nationale pour appliquer la loi d'égalité dans tout le territoire de l'Iran4 ». Les revendications avaient changé sous l'influence de certains réformateurs laïcs, sans que les clercs en eussent eu clairement conscience : dans un premier temps, on réclama le respect du droit en accord avec l'islam dont les ulémas étaient les interprètes et les garants ; puis on exigea que ce droit s'appliquât à tous, aux aristocrates comme au petit peuple ; il fallait donc établir une cour de justice ; pour que cette dernière fût indépendante et représentât la nation dans son entier, on l'appela Assemblée en demandant qu'elle fût élue par tous les corps de la nation, selon les divisions traditionnelles qui correspondaient un peu aux états d'Ancien Régime de la France. Enfin, on devait élargir les compétences de cette Assemblée nationale pour lui permettre de censurer les décisions du gouvernement et de dire la loi.

Aucun plan d'action n'avait été arrêté. Seyyed Mohammad Tabâtabâ'i, l'un des deux clercs importants qui avaient pris la tête du mouvement populaire, avec Seyyed `Abdollâh Behbahâni, donnait une justification religieuse au désir de justice, reprenant les termes du penseur égyptien Kawâkebi (mort en 1902) : le despotisme est comme une forme de polythéisme, car le tyran se croit indépendant ou se prend pour l'égal de Dieu, ou participant à sa toute-puissance, et l'unicité divine ne peut être retrouvée que par une concertation de toutes les couches de la société. Dans un régime parlementaire, le gouvernement et la nation cesseraient de s'opposer pour unir leurs efforts en vue de régler les problèmes du pays, menacé par l'invasion des puissances voisines ou des infidèles.

De son côté, le gouvernement défendait à la fois les traditions absolutistes et les privilèges, composant parfois avec les réformistes et cherchant à diviser le camp de ses ennemis. En dépit de la promesse du chah d'instituer la cour de justice, la répression continua : le gouvernement se réunissait en conseil pour examiner comment enterrer le projet sans renier la parole donnée. Tout le monde comprenait que la réforme judiciaire conduirait à une limitation du pouvoir discrétionnaire de la monarchie, c'est-à-dire à un changement de régime. Ceux qui l'acceptaient, tel Ehteshâm os-Saltane, diplomate familier des systèmes politiques européens, s'exposaient à des mesures d'exil intérieur, comme si le pouvoir cherchait à se cacher la réalité. Les maladresses de la répression entretenaient cependant la fureur populaire, notamment avec la mort de deux seyyed (descendants du Prophète) en juin 1906. Leurs funérailles furent l'occasion d'évoquer le souvenir du combat de l'Imam Hoseyn contre le calife omeyyade, événement fondateur du chiisme. Ainsi, un réformateur laïc de l'époque écrit dans ses Mémoires :


« Ils attachèrent la chemise ensanglantée du seyyed à un bâton, fixant au-dessus un Coran, et plusieurs milliers de personnes suivaient la dépouille en pleurant et en se jetant de la paille sur la tête à travers les ruelles et les marchés couverts de Téhéran. Les échoppes furent fermées. On porta le cadavre dans la mosquée cathédrale (masjed-e jâme', dans le bâzâr, non loin du palais) où Seyyed `Abdollâh [Behbahâni] et Seyyed Mohammad [Tabâtabâ'i] attendaient avec les autres clercs, et ce fut une grande émotion. En apprenant cette nouvelle, je sus que le temps du grand Atâbek [`Eyn od-Dowle] était passé5… »



Le gouvernement fit venir la troupe pour empêcher que la foule rassemblée dans la mosquée autour du corps du seyyed ne sortît en masse. La loi martiale était décrétée. Des seyyed tenant à la main des corans furent menacés par un officier et durent se replier. Une tentative de sortie se solda par soixante blessés et tués. Le chah supplia les ulémas de disperser les nombreux manifestants, tandis que les religieux insistaient pour que la cour de justice fût mise en place comme promis. Finalement, ils firent évacuer la mosquée dans le calme et décidèrent d'aller en pèlerinage à Najaf, mais ils ne dépassèrent pas Qom, à 120 kilomètres au sud de Téhéran, où environ un millier d'hommes en turban arrivèrent le 20 juillet 1906, privant la capitale à la fois de prière publique, de transactions commerciales ou immobilières notariées, d'enseignement et de justice. Les négociations commencèrent immédiatement avec un envoyé officieux du gouvernement. À Qom, les religieux recevaient le soutien des délégations venues d'Ispahan, de Kâshân et d'Irak, ainsi que des télégrammes affluant de toutes les provinces. La solidarité cléricale donnait un écho national à cette protestation spectaculaire.

Seul un petit nombre de manifestants pouvait s'éloigner de Téhéran. De retour chez eux, les autres, commerçants et artisans, fermèrent boutique, cherchant des moyens de pression sur le gouvernement. Comme ils venaient d'être expulsés des mosquées, leurs lieux d'asile traditionnels (bast) étaient les résidences, désormais vides, des grands ulémas, les écuries royales ou les enclaves diplomatiques, y compris les institutions auxquelles était étendu le privilège des capitulations, comme les bureaux du Télégraphe. La légation britannique était déjà en relation avec les opposants par l'intermédiaire de Seyyed `Abdollâh Behbahâni, qui avait écrit au chargé d'affaires avant le départ pour Qom afin de solliciter son soutien. Les diplomates voulaient dissuader les ulémas de les entraîner dans une position gênante vis-à-vis de l'État iranien, mais les objections tombèrent lorsque la première délégation de commerçants vint demander l'accès au jardin de l'ambassade situé au nord de la ville, alors inoccupé, les diplomates s'installant sur les hauteurs de Qolhak pendant la saison chaude. Ne s'agissait-il pas d'un mouvement dirigé contre les Russes ?

La foule augmentait ; commerçants, artisans, jeunes mollâs entendaient dire que les portes de l'ambassade leur étaient ouvertes et qu'on y dormait en sécurité. Chaque corporation dressa de grandes tentes – on en compta 152 –, et on arriva bientôt à un nombre impressionnant de manifestants, entre 14 000 et 20 000 selon les estimations. Les Britanniques prétendaient même, dans leurs négociations avec le gouvernement, qu'ils cherchaient à dissuader les femmes de s'y joindre… Beaucoup se présentaient pour les repas gratuits, ou pour les illuminations nocturnes ; ils pouvaient aussi écouter des prédications et des discours politiques. Les frais du campement étaient assurés par les gros commerçants. Le chargé d'affaires britannique, Grant Duff, impressionnait les Iraniens en venant lui-même régulièrement et en ôtant son chapeau pour parler à la foule. Il se félicita auprès des manifestants de ce que la réponse de son gouvernement l'autorisant à accueillir la foule lui fût parvenue par télégramme en six heures seulement, alors qu'il aurait fallu trois mois pour se rendre à Londres et que les responsables iraniens avaient attendu six jours avant de répondre à la foule qui occupait la Mosquée du vendredi, à 600 pas du palais !

Une intense activité politique se déroulait dans le jardin britannique. Une situation semblable régnait à Tabriz où le consulat anglais servait de relais pour maintenir le contact avec la capitale. Les Anglais, qu'on soupçonne parfois d'avoir glissé eux-mêmes aux manifestants la formulation de leurs revendications, telle celle d'une monarchie constitutionnelle (mashrute), n'étaient pas mécontents de leur influence sur l'opinion face au gouvernement russophile. Ils espéraient ainsi limiter par une Constitution parlementaire les pouvoirs du futur roi, réputé pour ses tendances absolutistes et son inféodation aux Russes.





La Constitution et le premier Majles



Téhéran ne pouvait tolérer longtemps une telle situation. Les notables du bâzâr furent convoqués au palais et priés d'user de leur influence pour disperser les « voyous » de l'ambassade. Mais les manifestants conspuèrent l'idée de cesser le mouvement. Après quelques essais infructueux de promesses nouvelles, Mozaffar od-Din Shâh dut passer aux actes ; il renvoya `Eyn od-Dowle et nomma à sa place le ministre des Affaires étrangères, Moshir od-Dowle ; il ordonna la convocation d'une Assemblée consultative nationale (Majles-e shurâ-ye melli). Les opposants rejetèrent l'appellation d'Assemblée « islamique », la voulant « nationale » pour ne pas risquer de perdre ceux que les ulémas auraient écartés comme non musulmans ou « mauvais » musulmans. Le texte final fut publié le 9 août 1906 (daté du 5 août pour coïncider avec l'anniversaire du chah !) et accepté par tous. La référence à la « sainte loi islamique » (qavânin-e shar`-e moqaddas) y figurait encore explicitement, mais le concept de « nation » prenait alors une signification nouvelle en Iran, celui d'une entité laïque à la conquête de la souveraineté pleine et entière.

OEBPS/9782213639611_img003.jpg
e — Azerbaidj q%%
R Turkménistan %y
5 ERBAIDUAY{ Mer Casplenne
ORIENTAL|
AZERRAIDIAN
occl
2ANIAN
ST
1 SEMNAN
" KHORASAN
Afghanistan
Q@ RESTAN ISPAHAN
Irak YAZD
0UZIST
1o KERMAN
. FARS
|arable Saoudit 2, P
e Saoudite %% 1
3
:I Densiis s ", ORMOZ( 'BALOUTCHISTAN
B3 Az Rz “ ™ Za
]
1 : HAMADAN Qal .
2 : BAKHTYARI Emirdts —
3 : BOYER AHMAD Arabes Unfs [ an






OEBPS/cover.jpg
Jean-Pierre Digard Bernard Hourcade
et Yann Richard

L'IRAN

au xx¢ siecle

Entre nationalisme,






OEBPS/9782213639611_img002.jpg
ARyp- Rep. 4
_}g{%}‘ p. ¢ AZERBEIDIAN

ARABIE SAOUDITE

Population des villes
W Plus de 1 million hab.

W 150000 2 1 million
u Autres villes

1. Karaj
2. Eslimshahr
3. Mehrshahr
4. Reji’ishahr






